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1) L’analyse générale du contexte, par l’équipe de la FSU 35 (Snes-Snuep-Snep) 

Depuis maintenant plusieurs années (2013), les collectivités locales (Communes, Dépar-
tements et Régions) subissent les conséquences des « réformes des collectivités territo-
riales » (Loi NOTRE), principalement par une baisse continue de leur dotation globale 
de fonctionnement (DGF), c’est-à-dire l’enveloppe allouée par l’État pour leur permet-
tre d’assurer leurs missions (-1,5 milliard en 2014, - 11 milliards entre 2015 et 2017 
auxquels s’ajoutent une annulation de versement de 300 millions supplémentaires, 

par un décret signé par E.Macron durant l’été 2017…). Cette DGF (totale) est ainsi passée de 41,5 milliards d’euros 
en 2013 à 26,8 milliards pour 2022, soit une baisse de 36% (chiffres du ministère). Au-delà donc des choix et volontés 
politico-éducatives du département, la situation est d’autant plus préoccupante que l’inflation (autour de 6,5% pour 
2022, selon l’Insee) vient s’ajouter à la faiblesse des dotations d’état. Sans mesure politique forte au niveau de 
l’État, en particulier sur la fixation des prix de l’énergie, il ne fait guère de doute que la qualité des services (chauffage 
des salles de classe, des installations sportives, montant des crédits pédagogiques…) ne pourra se maintenir en l’état …  

 
Le montant des dotations de fonctionnement aux 62 collèges publics pour 2023 est de 8 889 101€ contre 7 739 101 € 
en 2022, soit une hausse de 14,85% par rapport à 2022.  Cette hausse est prévue pour faire face aux augmentations 
sur les énergies (estimées par le CD35 à +31%).  
A noter une différence significative des fonds de roulement entre les collèges publics et privés.  Le montant moyen du 
fonds de roulement mobilisable des collèges publics correspond à 97 jours de fonctionnement, tandis qu’il atteint 221 
jours pour les collèges privés...Si vous avez des difficultés pour connaitre l’état du fonds de roulement de votre éta-
blissement, n’hésitez pas à nous contacter.  

 

2) La répartition de la dotation budgétaire : 
Ps : Une notice explicative du Conseil départemental est envoyée à tous les EPLE (Chef d’établissement et gestionnaires). La Fsu35 
demande qu’elle soit fournie avant et présentée aux élu.es lors du CA Budget, dans un objectif d’apprentissage pédagogique et de 
transparence démocratique 

Une base commune : 

► Une dotation « charges fixes » de 10 000 € par collège, 
► La dotation de viabilisation destinée à couvrir les dépenses de fluides (eau, gaz, électricité, fioul, bois, réseau chaleur). Elle est 
calculée sur la base de la moyenne des dépenses constatées des 3 dernières années civiles de laquelle sont soustraites, pour les 
EPLE concernés, les factures de gaz, d’électricité et de bois prises en charge directement par la collectivité. 
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► Une dotation « entretien » de 4 € par m², 
► La dotation « élève » : 

- Pour les Sections d’Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) : 115 € pour chaque élève scolarisé en 

SEGPA. 

- Pour l’enseignement général : le reste de l’enveloppe est réparti entre les élèves de l’enseignement général [y compris 

les Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire (ULIS) et les Unités Pédagogiques pour les Elèves Allophones Arrivants 

(UPE2A)] en fonction de la taille des établissements afin de ne pas pénaliser les plus petits qui ne peuvent pas faire 

d’économie d’échelle. La fourchette s’établit entre 49,67 € et 55,32 € par élève, ce qui représente un montant moyen de 

51,80 € par élève de l’enseignement général. 

Des subventions pour les structures spécifiques :  

- Des internats : 7 300 € pour le collège Anne-de-Bretagne à Rennes et 9 000 € pour les collèges Pierre Perrin à Tremblay 

et Camille Guérin à Saint-Méen-le-Grand, soit un total de 25 300 €. 

- Des unités localisées pour l'inclusion scolaire (ULIS) : une dotation forfaitaire de 700 € à chaque structure soit un 

montant global de 21 700 € pour 31 unités. A noter l’ouverture de 3 nouvelles ULIS au collège Echange à Rennes, 

G.Brassens au Rheu et Querpon du Val d’Anast. 

3) Quelques précisions techniques : 
 

Le poste viabilisation concerne les dépenses de fluides : gaz, fioul, bois, électricité et eau. 

➢ Depuis 2013, ces crédits sont calculés sur la base des consommations moyennes des trois dernières 
années connues.  

➢ Et depuis 2017, le département paie directement les dépenses de gaz et d’électricité. Il garde donc la somme calcu-
lée de sa dotation viabilisation (qui ne couvre donc plus que les dépenses d’eau). 

Les crédits prévus pour ce poste s'élèvent ainsi à 3 347 622€ mais seuls 831 833€ seront donnés aux Eple (pour l’eau). 

 Redistribution des recettes de demi-pension : 

- Un versement de Participation aux Charges Communes (PCC) de 19% des recettes élèves + personnels est opéré du 
service spécial SRH (en dépenses) vers le service ALO (en recette).  
- Un versement de Participation aux Dépenses de Personnel (PDP) de 22.5% des recettes élèves + personnels est opéré 
du service spécial SRH (en dépenses) vers le conseil départe-
mental (en recette).   
 
La fixation des tarifs de restauration : 
- C’est bien le CA qui décide, mais dans un cadre qui reste pres-
crit par la collectivité de rattachement. 
Ci-contre, 4 décisions pour l’année civile 2023 : relever le prix du 
repas élèves entre 2% et 5% selon le tarif pratiqué (si < ou > à 
3,11€). Fixer le tarif boursier à 2,75€. Augmenter le repas des 
personnels de 5%. Tarif personnels > au tarif élève le plus élevé. 
 

Autres dotations : 

1- La dotation d’ouverture culturelle et sportive (DOCS) : Le 

montant de la subvention procède du cumul de deux critères : l’un relatif à la localisation du collège et l’autre à la 

proportion de boursiers avec : 

- un montant de 18€/ê pour les établissements ruraux < 300 élèves ; 12 € / élève pour les établissements ruraux > 300 

élèves ; 8€/ê pour les établissements urbains ; 

- 15€/ê boursier pour les établissements dont le taux de boursiers est supérieur au taux moyen des EPLE, soit 24,71 % 

pour 2023 (taux constaté à partir des effectifs boursiers 2022). 

2- La dotation maintenance des espaces extérieurs :  La subvention est répartie en fonction de la surface cadastrale des 

collèges (terrains nus). 
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4) Le cas particulier de l’E.P.S 
 

 La dotation « équipement sportifs » est basée sur le nombre 
d’heures de cours et sur un tarif horaire par type d’équipement 
identique à 2022 (gymnase/plein-air/piscine).  

 
Mais le département indique 
(Séance du  Conseil départemental 
du 29/09/22, extraits ci-contre) 
qu’il souhaite engager une refonte 
des modalités de cette dotation. 
 
2 mesures modifient particulière-
ment le montant de la subvention 
2023 et l’équilibre du budget :  
 
1) Seuls les établissements ayant 
un fonds de roulement égal ou in-
férieur à 60 jours auront la totalité 
de la subvention. Les autres  de-
vront prendre sur le fonds de rou-
lement.  
 
2)  Il ne sera pas possible de déspé-
cialiser les reliquats de la « dota-
tion équipements sportifs » pré-
sent au compte financier du 
31/12/22.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Snep-Fsu35 a rencontré les élu.es du Conseil Départemental à plusieurs reprises (2019, 2021, 
2022) et avait demandé qu’une réflexion soit portée pour un accès suffisant et de qualité aux instal-
lations sportives (transport, nombre de créneaux, natation, Appn…). Si nous partageons certains 
constats évoqués ci-dessus, nous resterons vigilant.es, avec votre appui et relai, afin que la réflexion 
prenne appui sur les acteurs de terrain et aboutisse à plus d’égalité et de meilleures conditions pour 
l’enseignement de l’EPS.  

 
Important : Cette dotation « utilisation des équipements sportifs » n’inclut pas les crédits pour le 
matériel (petit et gros) mais uniquement ceux pour le transport et la location des installations spor-
tives. 
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 Pour le matériel Eps, c’est bien sur la dotation élève générale qu’il faut puiser.   
 

 La dotation d’ouverture culturelle et sportive (8€ à 18€ /élève selon la localisation du collège) 
est aussi utilisable pour faire découvrir des activités artistiques, sportives aux élèves. 

 

 Les lignes budgétaires par disciplines, et notamment pour l’EPS, permettent d’avoir de la clareté 
et de la transparence. Il faut donc demander à ce qu’elles apparaissent explicitement, afin 
d’éviter toute dérive clientéliste et/ou opaque. De surcroit, depuis 2012, les transferts de budget 
en cours d’exercice au sein d’un même service (ici, le service AP) se font sans la moindre difficulté, 
donc il n’y a aucune raison de refuser de les faire apparaitre. En cas de difficultés, n’hésitez pas à 
nous contacter. 

 

5) Budget global aux collèges, voté par l’assemblée départementale : 
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5 bis) Budget des collèges publics pour 2023 : les dotations établissement par établissement 
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6) Dotation spécifique aux collèges publics pour la location des équipements 

sportifs 2023:
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7) Les disciplines ont disparu du budget ? 

Sur le budget prévisionnel, vous ne voyez plus de ligne disciplinaire et cela vous gêne ? Voici quelques 

situations vécues dans les EPLE et des conseils pour y faire face :

 

1) « Les lignes par discipline étaient trop rigides et empêchaient les ajustements en cas de besoin. C’est 

quand-même dommage de ne pas pouvoir transférer d’une discipline à l’autre quand les besoins changent 

en cours d’année. »  

→ Là, c’est soit de la belle mauvaise foi, soit de la grande incompétence car depuis la RCBC, les transferts 

de budget en cours d’exercice au sein d’un même service (ici, le service AP pour Activités Pédagogiques) 

se font sans la moindre difficulté et sans même nécessiter de vote de DBM (Décision Budgétaire  

Modificative) au C.A (mais qui devra tout de même être présenté au CA pour information et explication). 

Voir ci-dessous, l’extrait de la p55 du M9.6. 

Donc les lignes par disciplines n’enlèvent aucune souplesse mais garantissent par contre la transparence 

et évitent l’arbitraire. 

 

2) Cela ne colle pas avec l’esprit et les règles de la réforme RCBC qui fonctionne avec des enveloppes 

globales et plus avec des lignes disciplinaires.  

Pour l’esprit et les règles de la réforme (et non l’instrumentalisation de celles-ci), le → 

plus sûr est d’aller chercher dans le texte. Il fait 515 pages, se nomme « Instruction  

codificatrice  M9.6 » et « présente  la  réglementation  budgétaire,  financière  et  

comptable applicable aux établissements publics locaux d’enseignement relevant du 

ministère de l’éducation nationale (EPLE)». 

→ Les principes budgétaires (p49 à 51 : annualité, unité, universalité, spécialité, 

équilibre budgétaire) ne font référence à aucune globalisation obligatoire ni à une quelconque 

impossibilité d’inscrire des lignes budgétaires 

disciplinaires.  

→ Bien au contraire, il est clairement notifié 

(p53) :  

« L’identification des services, des 

domaines et des activités est 

alphanumérique.  Les domaines et les 

activités sont laissés à la libre 

appréciation des EPLE, même si l’État 

et les collectivités proposent une 

codification afin d’assurer un contrôle 
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cohérent de la dépense et de la recette dans le cadre des contrôles de gestion ».  

Donc l’esprit et le texte de la RCBC, c’est justement de laisser la liberté aux EPLE, et donc au Conseil 

d’administration ! 

 

3) « Pour pouvoir financer les projets, il est plus adapté de ne faire des lignes que par projet ou par 

domaine, en lien au socle commun » 

→ Ici, le raisonnement par l’absurde semble de mise…Il est intéressant de voir comment sont souvent mis 

dos à dos l’enseignement disciplinaire et « les projets ». Comme si, au demeurant, un projet ne pouvait 

être que forcément inter-disciplinaire…Et comme si le fait de s’engager dans des projets (aussi intéressants 

soient-ils) amenaient les enseignants et les élèves à ne plus avoir d’emploi du temps où sont inscrites des 

disciplines…  

- Bref, pourquoi chercher des oppositions là où il n’y a au contraire que des complémentarités et des 

prolongements ? Nous y voyons donc bien plus un prétexte qu’un réel argument.  Ne plus accepter de 

lignes budgétaires par discipline au prétexte qu’il existe des projets est aussi ubuesque que de refuser à 

l’avenir toute répartition d’heures de cours disciplinaires (lors de la ventilation de la DGH) !  

- Rappelons aussi qu’il existe des projets réglementaires disciplinaires et qui se nomment tout 

simplement des programmes scolaires (même si certains sont plus que critiquables). Et qu’ils nécessitent 

un budget spécifique car il y a tout simplement des contenus et des activités qui sont spécifiques ! 

→ Quelques soient le nombre et la qualité des projets menés, ce n’est pas l’EPS qui ira acheter des 

microscopes pour observer la position des appuis en Acrosport et encore moins les Sciences qui 

achèteront des tapis de réception pour aborder la compliance des matériaux…

 

4) C’est moi l’ordonnateur de l’établissement et en conséquence je souhaite qu’on adopte un budget 

pédagogique plus souple, sans ligne disciplinaire. On va donc rester sur ma proposition puisque c’est moi 

qui décide. 

 → Dans ce cas précis, le chef d’établissement semble confondre (par méconnaissance fautive ou abus 

d’autorité) son rôle d’ordonnateur des dépenses avec celui du décideur qui n’est pas de son fait mais bien 

du Conseil d’administration. D’ailleurs, le document officiel du Ministère de l’éducation nationale 

(DGESCO-DAF, disponible aussi auprès de votre syndicat de la FSU35), rappelle : « Le conseil 

d’administration dispose d’une compétence exclusive en matière financière. Il autorise, par sa délibération, 

le chef d’établissement à exécuter le budget qui lui a été soumis. La délibération en tant que fondement 

juridique constitue un acte de procédure incontournable autant dans le cadre du contrôle des autorités de 

tutelle que dans la prise en charge de la dépense par l’agent comptable (paiement des factures) ».  

→ Donc c’est bien le C.A qui décide et l’ordonnateur qui exécute la décision. Et pas l’inverse… 
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8) Le budget ne correspond pas du tout aux besoins : peut-on voter contre ? 

Quelles conséquences ? 

1) En cas de vote contre le budget par le C.A d'un EPLE, au premier janvier, un 

budget provisoire permet dans la double limitation des crédits ouverts l'année 

précédente et des prévisions pour l'année en cours, de régler les dépenses de tous les 

services en attendant que le règlement conjoint ait lieu et que le budget soit exécutoire. 

Articles L1612-1 du code général des collectivités territoriales, et 21-61 et L 421-13 (II) du 

code de l'éducation : 

Code général des collectivités territoriales - Article L1612-1 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 

mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 

votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 

paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

dessus. 

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 

NOTA : Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, article 37 II D : Ces dispositions s'appliquent à compter 

du 1er janvier 2013. 

 

2)  Le rejet du budget par vote au C.A d'un EPLE n'empêche en rien la création de 

régie afin d'encaisser les chèques des familles dans le cadre d'un voyage scolaire 

approuvé par le C.A, et de régler les dépenses de ce voyage avec cet argent. 

 

D’après le point II.2.6.3 de la circulaire n°2011-117 du 3/8/2011 (MEN – DGESCO B3-3) :   
Sorties et voyages scolaires au collège et au lycée 

Modalités d'organisation 

NOR : MENE1118531C 

circulaire n° 2011-117 du 3-8-2011 

MEN - DGESCO B3-3 

 

II.2.6.3   

Constitution de régies 

Seule une personne ayant la qualité de comptable public peut manier des deniers publics. 

Aussi, conformément à l'arrêté du 11 octobre 1993 modifié relatif à l'habilitation des chefs d'établissements 

publics locaux d'enseignement à instituer des régies de recettes et des régies d'avances, le chef 

d'établissement peut créer des régies de recettes, notamment pour encaisser la participation des familles 

au financement des voyages scolaires, et des régies d'avances, notamment pour payer les frais exposés 

pendant le voyage ou la sortie scolaire lorsqu'ils ne peuvent faire l'objet d'un ordonnancement préalable 

conformément aux conditions fixées par le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement 

général sur la comptabilité publique. 
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Ces opérations s'effectuent dans le cadre de l'instruction n° 98-065-M9-R du 4 mai 1998 modifiée relative 

aux régies de recettes et aux régies d'avances des établissements publics nationaux et des établissements 

publics locaux d'enseignement. 

 

L'échelonnement éventuel de la contribution des familles doit être autorisé par l'agent comptable dont c'est 

une compétence exclusive. 

Les décisions de création de régies sont exécutoires dans un délai de quinze jours après leur transmission 

au comptable de l'État territorialement compétent pour le contrôle de la gestion de l'agent comptable de 

l'établissement sauf si, dans ce délai, celui-ci formule des observations. 

 

Il relève de la compétence du chef d'établissement, après avoir obtenu l'agrément de l'agent comptable de 

l'établissement, de désigner le régisseur parmi le personnel de l'établissement (en général, le gestionnaire 

de l'établissement) 

 

Quelques conseils pratiques tirés de l’expérience de 

collègues ayant voté contre le budget prévisionnel 
 
Conseils pour avant et pendant le CA : 

- Tout vote contre le budget gagne à être explicité clairement. Il convient donc de faire une déclaration 

explicative et demander à ce qu’elle soit incluse dans le Procès-Verbal du C.A. Un vœu écrit peut être joint 

au P.V afin que le Conseil Départemental et le Préfet puissent comprendre tout de suite les raisons de ce 

vote plutôt que d'avoir seulement 3 lignes là-dessus dans le P.V. 

→  Cela permet de dire et d'écrire noir sur blanc que ce qui est rejeté par le vote n'est pas le travail de 

répartition du. de la gestionnaire + chef.fe d’établissement  (qui ont fait au mieux avec l'enveloppe qui leur 

était assignée) mais que c’est l’enveloppe trop faible, et donc ce budget, qui ne permet pas au collège de 

remplir son rôle pédagogique auprès des élèves dans des conditions satisfaisantes. 

 

- Il est très important d'avoir le soutien des autres collègues et parents d'élèves (soit d'en avoir parlé avant, 

soit de bien expliquer les raisons de ce vote le plus vite possible) car dans le cas contraire, les éventuelles 

tensions avec les autres collègues ou parents pourraient être utilisées pour vous incriminer et vous 

discréditer (Des Directions ne s’en sont pas privées …). 

- Si la Direction/Intendance menace de blocage en cas de vote contre, il est possible de leur demander 

comment fera le collège pour l’entretien, l’eau, les commandes des repas … et aussi de relater certains 

points des expériences vécues dans d'autres collèges (GDN à Vitré). 

- Vous pouvez aussi interroger la pertinence de voter le budget si la réponse de leur point de vue ne peut 

être que oui ! Puisque l'on nous pose la question il faut bien que l'on étudie la question et que l'on vote en 

son âme et conscience dans l’intérêt des élèves et de la qualité de l'enseignement au sein de cet 

établissement. Le C.A est l'organe décisionnel de l'établissement et il n'a pas pour vocation d'être une 

chambre d'enregistrement. 
 

- Avoir avec soi et lire en C.A les extraits de textes de loi (plus haut) si besoin. 

- Ne pas hésiter à demander une suspension de séance  juste avant le vote afin de vous concerter (ou de 

parler aux parents) car lors d'un C.A les choses vont vite et l'on a souvent tendance à se laisser entrainer par 

le timing du chef d’établissement. (« En 2014, nous n'avions pas projeté de voter contre lorsque nous 

sommes entrés dans la salle du C.A. C'est en discutant de la situation juste avant le vote que nous avons 

pris collectivement notre décision ») 
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9) Prêt.es pour un Quizz ?  
 
1) Il est impossible de prélever sur les fonds de réserve quand ceux-ci sont inférieurs à 2/12ème du budget 
total. 
Faux, il n’y a légalement aucun seuil minimum. Toutefois, les collectivités préconisent souvent un seuil qui 
peut varier selon les finances disponibles (souvent entre 1 et 3/12ème) et au-delà duquel certaines CT font 
varier (à la baisse…) le montant de la subvention globale de fonctionnement. 
 
2) En cas de vote contre le budget, les financements de tous les projets sont stoppés. 
Faux. Articles L1612-1 du code général des collectivités territoriales, et des articles21-61 et L 421-13 (II) 

du code de l'éducation : « …un budget provisoire permet dans la double limitation des crédits ouverts 
l'année précédente et des prévisions pour l'année en cours, de régler les dépenses de tous les services en 
attendant que le règlement conjoint ait lieu et que le budget soit exécutoire ». Techniquement et 
légalement, quasiment tout reste faisable, mais par l’intermédiaire de la collectivité et non plus par 
l’établissement. C’est donc faisable, mais pas sans complications… 

 
3) Il est possible de prendre sur les fonds de réserve pour abonder le service AP (lié à la pédagogie)     
Vrai, il est possible (et parfois souhaitable) de demander une DBM de type 32 (Equilibre sur fonds de 
roulement) afin de prélever sur les fonds de réserves pour alimenter n’importe quel service (sachant qu’il 
n’y a maintenant qu’un seul fonds de roulement et non plus plusieurs fonds de réserves comme avant 
RCBC). 
 
4) Pour faire une dotation budgétaire modificative, la gestionnaire n’a pas besoin de demander un vote. 
Cela dépend du type de DBM : si cela reste dans le même service, pas besoin (une information au C.A 
suffit, mais obligatoire au moins lors du compte financier) mais pour un transfert entre services, c’est 
obligatoire. 
 
5) Les intitulés des domaines et activités à l’intérieur des 3 services sont imposés par les financeurs ? 
Faux, seuls les 4 premiers caractères peuvent être imposés. Les intitulés des activités sont entièrement 
libres. 
 
6) En cas de vote contre le budget, l’établissement ne peut plus fonctionner car il ne peut plus payer les 
factures 
Faux, des mesures conservatoires permettront de faire face dans l’immédiat aux dépenses. 
 
7) Les collectivités territoriales donnent plus de subventions aux établissements qui gèrent bien leurs 
ressources et arrivent de ce fait à augmenter leurs fonds de réserve. 
Faux, certaines ont même décidé de réduire d’autant leurs DGF, appelant cela un écrêtement. 
 
8) Les dotations de fonctionnement pour les établissements sont strictement confidentielles et réservées 
aux élu.es au C.A. 
Faux, c’est de l’argent public et les dotations sont transmises sur demande aux militant.es du Snep 
départemental. 
 
9) Il y a des crédits spécifiques destinés à l’E.P.S dans les dotations des collectivités territoriales aux 
établissements scolaires. 
Cela dépend des collectivités : certaines arguent de l’autonomie pour refuser tout fléchage disciplinaire 
mais d’autres le font sans difficulté… Même sans fléchage, les CT peuvent toujours faire des 
recommandations qui restent des appuis non négligeables pour les enseignants d’E.P.S 
 
10) Avec RCBC, tout est globalisé et il n’est plus possible de distinguer les crédits pédagogiques matières 
par matière ? 
Faux, par codification d’activités au sein du service AP, c’est toujours possible.  
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10) Quelques outils complémentaires : 

Pour vous aider à préparer le Conseil d’Administration sur le budget, nous vous invitons à utiliser 
le Courrier du S1 n° 2 (envoyé dans chaque collège au correspondant Snes-Fsu. En cas de difficulté, 
vous pouvez aussi nous le demander) ainsi que les outils proposés dans le Kit Budget du Snep 
National.  

 

Pour plus de précisions sur le cadre budgétaire, les règles de vote, les répar-
titions de crédits en domaines et activités, la construction/rénovation 

d’équipements, les conséquences d’un vote Contre le budget… 
 

 N’hésitez pas à nous solliciter et à participer au stage « Comprendre-Agir sur 
le budget et les équipements » que nous organisons chaque année courant oc-

tobre. 

Au passage, il n’est pas obligatoire d’être syndiqué.e pour être soutenu.e et 

recevoir les informations.  

Mais sans syndiqué.es, pas de moyens → moins ou pas d’activités syndicales 

→ moins de conquêtes et d’égalité…  

Si vous n’avez pas franchi le cap, c’est le moment de le faire et/ou 

d’encourager vos collègues à le faire avec vous !  
 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cliquez sur votre 

syndicat pour vous 

syndiquer  
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